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Ces schémas illustrent la mise en œuvre des articles 14, 14 bis et 20 de la Nouvelle loi communale (NLC), tels que modifiés par l’ordonnance du 15 décembre 2022, concer-
nant le remplacement du bourgmestre en cas d’empêchement ou d’absence.

Bourgmestre (NLC, art. 14, 14 bis, 20)

Dans tous les cas d’empêchement ou d’absence, le bourgmestre doit être remplacé

Empêchement de fait (art. 20)

(Tout ce qui n’est pas un empêchement de droit.)

En cas de cessation des fonctions du bourgmestre qui a donné une délégation, celle-ci continue de produire ses 
effets jusqu’à la prestation de serment d’un nouveau bourgmestre.

Remplacement par l’échevin de nationalité belge le premier dans l’ordre des scrutins, 
à moins que le bourgmestre n’ait délégué un autre échevin de nationalité belge.

Maladie
Service public 
non rémunéré

Tous les autres cas 
d’absence temporaire

Le bourgmestre conserve son trai-
tement durant une période maxi-
male de trois mois à dater du premier 
jour d’absence couvert par certifi-
cat médical.
L’échevin remplaçant n’acquiert le 
droit au traitement attaché à la fonc-
tion qu’à l’issue de cette période.

Le bourgmestre conserve son trai-
tement durant toute la période d’ac-
complissement du service public non 
rémunéré.
Le remplaçant n’y a donc pas droit et 
effectue de ce fait lui aussi un ser-
vice public non rémunéré.

Lorsqu’un échevin remplace le 
bourgmestre pour un terme d’un mois 
minimum, le traitement attaché à ces 
fonctions lui est alloué pour toute la 
durée où il les a remplies.
Le bourgmestre empêché ne perçoit 
par de traitement pour cette période. 
L’échevin remplaçant ne peut perce-
voir à la fois le traitement de bourg-
mestre et celui d’échevin.

https://pouvoirs-locaux.brussels/sites/default/files/legislation_pdf/221215_41_9_15_3.pdf
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Empêchement de droit (art. 14 bis)

Le bourgmestre peut deman-
der au collège à être remplacé 
pour une période minimale de 
douze semaines (attestation 
nécessaire).

Le bourgmestre peut deman-
der au collège à être remplacé 
pour une période de minimum 
douze semaines.

En cas de cessation des fonctions du bourgmestre qui a donné une délégation, celle-ci continue de produire ses effets 
jusqu’à la prestation de serment d’un nouveau bourgmestre.

Le traitement attaché à la fonction est alloué immédiatement à l’échevin qui remplace le bourgmestre empêché.

Le bourgmestre empêché ne reçoit pas de traitement pour la période d’empêchement.

L’échevin remplaçant ne peut percevoir à la fois le traitement de bourgmestre et celui d’échevin.

Remplacement par l’échevin de nationalité belge le premier dans l’ordre des scrutins, 
à moins que le bourgmestre n’ait délégué un autre échevin de nationalité belge.

Exerce une fonction de ministre, 
de secrétaire d’État, de membre 
d’un gouvernement régional ou 
communautaire ou de secré-
taire d’État régional.

Raisons d’études ou séjour à 
l’étranger.

Congé parental pour la nais-
sance ou l’adoption d’un enfant 
d’une durée maximale de vingt 
semaines. Il prend fin au plus 
tard vingt semaines après la 
naissance ou l’adoption.

Congé pour soins palliatifs, 
assistance ou dispense de 
soins.
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Ces schémas illustrent la mise en œuvre des articles 15, 17, 18 et 20 de la Nouvelle loi communale (NLC), tels que modifiés par l’ordonnance du 15 décembre 2022, concer-
nant le remplacement d’un échevin en cas d’empêchement ou d’absence.

Échevins (NLC, art. 15, 17, 18, 20)

Empêchement de fait (art. 17)

(Tout ce qui n’est pas un empêchement de droit.)

Maladie
Service public 
non rémunéré

Tous les autres cas 
d’absence temporaire

Remplacement par le conseiller le premier dans l’ordre du tableau de préséance.

Remplacement non obligatoire ; le collège en estime la nécessité.

L’échevin conserve son traitement 
pendant maximum trois mois ; le 
remplaçant n’y a droit qu’à l’issue 
de cette période.

L’échevin conserve son traitement 
pendant toute la période d’accom-
plissement de ce service public non 
rémunéré.

L’échevin remplacé perd son traite-
ment ab initio dès que le remplaçant 
remplit la fonction au moins un mois 
sans interruption ; si le remplacement 
a une durée inférieure à un mois, le 
remplacé conserve son traitement.

https://pouvoirs-locaux.brussels/sites/default/files/legislation_pdf/221215_41_9_15_3.pdf
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Le traitement va au remplaçant dès le premier jour du remplacement et jusqu’au dernier jour ; 
le remplacé perd son traitement dès le premier jour de remplacement.

Empêchement de droit (art. 18)

Exerce une fonction de ministre, 
de secrétaire d’État, de membre 
d’un gouvernement régional ou 
communautaire ou de secré-
taire d’État régional.

Raisons d’études ou séjour à 
l’étranger.

Congé parental pour naissance 
ou adoption.

Remplacement du bourgmestre 
empêché.

Congé pour soins palliatifs, 
assistance ou dispense de 
soins.

Remplacement obligatoire, 
nouvel acte de présentation 
et élection d’un nouvel échevin.

Remplacement obligatoire si une demande est adressée au collège des bourgmestre et échevins ; 
nouvel acte de présentation et élection d’un nouvel échevin.

Remplacement si le collège des 
bourgmestre et échevins l’es-
time nécessaire ; nouvel acte 
de présentation et élection d’un 
nouvel échevin.

L’échevin peut demander à être 
remplacé pour une période 
minimale de douze semaines.

L’échevin peut demander à 
être remplacé (minimum six 
semaines avant, neuf semaines 
maximum après).

L’échevin peut demander à être 
remplacé pour douze semaines. 
minimum.

Période pendant laquelle le 
bourgmestre est empêché.



© �Bruxelles Pouvoirs locaux 
Tous droits réservés

De nombreuses autres informations sur
Bruxelles Pouvoirs locaux à l’adresse :

www.pouvoirs-locaux.brussels

Empêchements ou absence des
mandataires exécutifs locaux

Bruxelles, 2023

http://www.pouvoirs-locaux.brussels

